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SECRETARIAT GENERAL AUX AFFFAIRES DEPARTEMENTALES
Direction du Pilotage des Politiques Interministérielles
Bureau du Management Interministériel et du Courrier

ANAH

DÉCISION  DE NOMINATION DU DÉLÉGUÉ ADJOINT ET DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU 
DÉLÉGUÉ DE L'AGENCE À L'UN OU PLUSIEURS DE SES COLLABORATEURS.

DECISION n°2011-1

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles  L321-1, R321-7 et R 321-11
VU la décision de la directrice générale de l'Anah en date du 11 janvier 2010 portant sur la délégation de pouvoirs 
aux délégués de l'Anah dans le département,
M. Christian POUGET, secrétaire  général  chargé de administration de l’État  dans le  département,  délégué de 
l'Anah  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  L  321-1  du  code  de  la 
construction et de l'habitation 

DECIDE :

Article 1  er   : 

M. Thierry MAZAURY, titulaire du grade d'ingénieur en chef des travaux publics de l'État et occupant la 
fonction de chef du service Urbanisme et Habitat à la direction départementale des territoires d'Indre-et-
Loire,

Pour l'ensemble du département     :  
➢ tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution 
des subventions ou au rejet des demandes, au retrait,  à l'annulation et au reversement des subventions aux 
bénéficiaires  mentionnés  aux  III  de  l'article  R  321-12  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation 
(humanisation des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et 
la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;
➢ tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de 
l'article R321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l’instruction des demandes 
d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;
➢ tous  actes  et  documents  administratifs  relatifs  aux  missions  confiées  à  l'Agence  aux  termes  des 
conventions signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de 
l'article L 312-2-1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et l'ordonnancement des 
dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions;
➢ la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;
➢ le rapport annuel d’activité;
➢ après avis du délégué de l'Agence dans la région, les conventions de gestion des aides à l'habitat privé 
prévues à l'article L321-1-1 du code de la construction et de l'habitation ainsi que les avenants aux conventions 
en cours. 
Cette  dernière délégation ne peut  être consentie qu'au seul  délégué adjoint   qui  ne peut lui-même pas la  
subdéléguer.

Pour  les  territoires  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L 321-1-1  du  code  de  la 
construction et de l'habitation (en délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :  

➢ tous  actes  et  documents  administratifs  relatifs  aux  missions  confiées  à  l'Agence  aux  termes  des 
conventions signées en application des articles L 301-5-1, L 301-5-2 et L 321-1-1 du code de la construction et 
de l'habitation ;
➢ tous actes et documents administratifs relatifs au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement 
des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de 
l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur, pour les 
dossiers ayant fait l'objet d'une attribution de subvention antérieurement à l'entrée en vigueur de la convention 
signée en application de l'article L 321-1-1.

Article 3 :
Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L 321-4 et L 321-8 du code de la construction 
et de l'habitation, délégation permanente est donnée à M. Thierry MAZAURY, délégué adjoint, à effet de signer les 
actes et documents suivants : 

Pour  les  territoires  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L 321-1-1  du  code  de  la 
construction et de l'habitation (en délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :  
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1) les conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une subvention de l’Anah ainsi que 
leur prorogation ou résiliation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les 
mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y rapportant.

2) tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion, leur 
prorogation ou leur résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant 
conclu une convention au titre l’article L 321-4 ou L 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R321-29, tous les 
documents  relevant  de  missions  de  vérification,  de  contrôle  et  d’information  liées  au  respect  des 
engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

4) le cas échéant, tous actes relatifs aux pénalités, en cas d’inexécution des conventions par les bailleurs, 
dans les conditions fixées dans lesdites conventions.

Article 4: 
Délégation est donnée à Mme Françoise BETBEDÉ, ajointe logement au chef du SUH, chef  de l'unité aides à la 
pierre et rénovation urbaine à la direction départementale des territoires d'Indre-et-Loire, aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département     :  
➢ tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution 
des subventions ou au rejet des demandes, au retrait,  à l'annulation et au reversement des subventions aux 
bénéficiaires  mentionnés  aux  III  de  l'article  R  321-12  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation 
(humanisation des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et 
la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;
➢ tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de 
l'article R321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l’instruction des demandes 
d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;
➢ tous  actes  et  documents  administratifs  relatifs  aux  missions  confiées  à  l'Agence  aux  termes  des 
conventions signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de 
l'article L 312-2-1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et l'ordonnancement des 
dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions  ;

Pour  les  territoires  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L 321-1-1  du  code  de  la 
construction et de l'habitation (en délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :  

➢ tous  actes  et  documents  administratifs  relatifs  aux  missions  confiées  à  l'Agence  aux  termes  des 
conventions signées en application des articles L 301-5-1, L 301-5-2 et L 321-1-1 du code de la construction et 
de l'habitation ;
➢ tous actes et documents administratifs relatifs au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement 
des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de 
l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur, pour les 
dossiers ayant fait l'objet d'une attribution de subvention antérieurement à l'entrée en vigueur de la convention 
signée en application de l'article L 321-1-1.

Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L 321-4 et L 321-8 du code de la construction 
et de l'habitation, délégation permanente est donnée à Mme Françoise BETBEDÉ , à effet de signer les actes et 
documents suivants : 

Pour  les  territoires  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L 321-1-1  du  code  de  la 
construction et de l'habitation (en délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :  

1) les conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une subvention de l’Anah ainsi que 
leur prorogation ou résiliation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les 
mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y rapportant.

2) tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion, leur 
prorogation ou leur résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant 
conclu une convention au titre l’article L 321-4 ou L 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R 321-29, tous les 
documents  relevant  de  missions  de  vérification,  de  contrôle  et  d’information  liées  au  respect  des 
engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

4) le cas échéant, tous actes relatifs aux pénalités, en cas d’inexécution des conventions par les bailleurs, 
dans les conditions fixées dans lesdites conventions.

Article 5: 
Délégation est donnée à Mme Maud COURAULT, ajointe au chef du SUH  à la direction départementale des 
territoires d'Indre-et-Loire, aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département     :  
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➢ tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution 
des subventions ou au rejet des demandes, au retrait,  à l'annulation et au reversement des subventions aux 
bénéficiaires  mentionnés  aux  III  de  l'article  R  321-12  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation 
(humanisation des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et 
la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;
➢ tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de 
l'article R321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l’instruction des demandes 
d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;
➢ tous  actes  et  documents  administratifs  relatifs  aux  missions  confiées  à  l'Agence  aux  termes  des 
conventions signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de 
l'article L 312-2-1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et l'ordonnancement des 
dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions  ;

Pour  les  territoires  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L 321-1-1  du  code  de  la 
construction et de l'habitation (en délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :  

➢ tous  actes  et  documents  administratifs  relatifs  aux  missions  confiées  à  l'Agence  aux  termes  des 
conventions signées en application des articles L 301-5-1, L 301-5-2 et L 321-1-1 du code de la construction et 
de l'habitation ;
➢ tous actes et documents administratifs relatifs au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement 
des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de 
l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur, pour les 
dossiers ayant fait l'objet d'une attribution de subvention antérieurement à l'entrée en vigueur de la convention 
signée en application de l'article L 321-1-1.

Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L 321-4 et L 321-8 du code de la construction 
et de l'habitation, délégation permanente est donnée à  Mme  Maud COURAULT , à effet de signer les actes et 
documents suivants : 

Pour  les  territoires  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L 321-1-1  du  code  de  la 
construction et de l'habitation (en délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :  

5) les conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une subvention de l’Anah ainsi que 
leur prorogation ou résiliation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les 
mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y rapportant.

6) tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion, leur 
prorogation ou leur résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant 
conclu une convention au titre l’article L 321-4 ou L 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 

7) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R 321-29, tous les 
documents  relevant  de  missions  de  vérification,  de  contrôle  et  d’information  liées  au  respect  des 
engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

8) le cas échéant, tous actes relatifs aux pénalités, en cas d’inexécution des conventions par les bailleurs, 
dans les conditions fixées dans lesdites conventions.

Article 6 :
Délégation est donnée à M. Jean-Yves JOUBERT, chargé de financement à l'unité Aides à la pierre et rénovation 
urbaine (DDT37/SUH), aux fins de signer :

➢ en matière de conventionnement, les seuls documents visés aux points 2 et 3 de l’article 3 de la présente 
décision ;
➢ les accusés de réception des demandes de subvention ;
➢ les  demandes  de  pièces  complémentaires  et  autres  courriers  nécessaires  à  l'instruction  courante  des 
dossiers et à l'information des demandeurs.

Article 7:
Délégation est donnée à Mme Béatrice DOLON, chargée de financement à l'unité Aides à la pierre et rénovation 
urbaine (DDT37/SUH) , aux fins de signer :

➢ en matière de conventionnement, les seuls documents visés aux points 2 et 3 de l’article 3 de la présente 
décision ;
➢ les accusés de réception des demandes de subvention ;
➢ les  demandes  de  pièces  complémentaires  et  autres  courriers  nécessaires  à  l'instruction  courante  des 
dossiers et à l'information des demandeurs.

Article 8: 
Délégation est  donnée à M. Didier  GIRARD, chargé de financement  à l'unité  Aides  à la pierre et  rénovation 
urbaine (DDT37/SUH), aux fins de signer :
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➢ en matière de conventionnement, les seuls documents visés aux points 2 et 3 de l’article 3 de la présente 
décision ;

Article 9: 
M. le délégué adjoint de l'Anah est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée  :
•   à  M. le directeur départemental des territoires d'Indre-et-Loire;

•  à  Mme  la  Présidente  du  Conseil  Général  d'Indre-et-Loire  et  à  M.  le  Président  de  la  Communauté 
d'agglomération Tour(s)plus, ayant signé une convention de gestion des aides à l'habitat privé conformément à 
l'article L 321-1-1 du code de la construction et de l'habitation ;
•  à Mme la directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le directeur administratif et financier ;
•  à M. l'agent comptable de l'Anah ;
•  aux intéressé(e)s.

Fait à TOURS, le 7 novembre 2011
Le délégué de l'Agence
Christian  POUGET

Important : Cette délégation de signature doit obligatoirement être renouvelée :
• lors du changement de délégué de l'Agence dans le département (y compris en cas d'intérim) ;
• lors de la désignation d'un nouveau délégataire ;
• lors de la modification du contenu d'une délégation.
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Le standard de la Préfecture dont le numéro d'appel est : 0 821 80 30 37

permet d'appeler tous les services.

Renseignements administratifs 
et consultation RAA:

Site Internet : http://www.indre-et-loire.pref.gouv.fr

Adresse postale :

PREFECTURE D'INDRE ET LOIRE
37925 TOURS CEDEX 9

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 

Parution périodique, mensuelle et payante : 3,05 € l'exemplaire, .18,29 € l'abonnement annuel, à régler à M. le 
régisseur des recettes de la Préfecture d'Indre-et-Loire.

Directeur de la publication : Christian POUGET, secrétaire général de la Préfecture.

Impression : reprographie et imprimerie de la Préfecture
Dépôt légal : 7 novembre 2011 - N° ISSN 0980-8809.
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